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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette accompagnée d'une version papier du document,  signée,  au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, 
tgodal@unicef.ch ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1. Résumé 

Résumé de la proposition comprenant les demandes de soutien de l’un ou des deux comptes subsidiaires – services de vaccination et/ou vaccins nouveaux et vaccins sous utilisés. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire).
En 1999 la République d'Haiti comptait environ 7,500.000 habitants. Le Programme National  de Vaccination qui avait pour objectif de vacciner pour cette année là 80% des moins d'un an contre la diphtérie, le tétanos et la coqueluche (DTC) n'a pu administrer les 3 doses de ce vaccin qu'à 59.3% des enfants de ce groupe d'âge soit un total de 155,662 enfants. Il est prévu pour l'année 2000 de toucher 70% de ce groupe cible soit 170,625 ; tandis qu'à partir de 2001 avec le pentavalent l'objectif est de vacciner en 2001: 80% des moins d'un an soit 210,000 enfants. Cet objectif passera de 214,000 enfants en 2002 (80%) pour atteindre 255,724 en 2005 (90%). 

Le programme, pour faire face à la charge de morbi-mortalité de nouvelles maladies ou des maladies traditionnelles immuno-controlables a sollicité du fonds mondial qu'il lui fasse don des nouveaux vaccins suivants:

a) Vaccins Pentavalents ( DTC, anti HB, anti Hib) 826,875 doses en vials de 10 doses et sous forme liquide pour la première année, quantité qui sera augmentée annuellement sur la base du taux de croissance de 2% de la population.

b) Le vaccin monovalent anti HB: 39,000 doses en vials de 10 doses pour la première année, quantité réduite à 3,000 doses les autres années. Ce vaccin sera administré au personnel de santé, étudiants en stage en milieux de soins.

c) Le vaccin anti amaril destiné aux voyageurs: 260 doses en vials de 1 dose sont sollicitées la première année; Les années subséquentes, la quantité est augmentée sur la base de la croissance de la population (2%).

Cependant, au cas où le Pentavalent ne serait pas disponible, les nouveaux vaccins suivants sont sollicités en plus du DTC:

1) le vaccin monovalent Anti HB. 

1,033.125 doses en vials de 10 doses sont sollicitées la première année destinées à la vaccination des enfants de moins d'un an et du personnel de santé.

2) le vaccin monovalent Anti Hib liquide .

984,375 doses en vials de 10 doses sont sollicitées la première année, destinées à la vaccination des enfants de moins d'un an.

Enfin le vaccin MR. 730,800 doses en vials de 10 doses sont sollicitées la première année pour être administrées aux enfants de 1 à 4 ans.
2. Signatures du Gouvernement 

Le Gouvernement de/du  la République d'Haiti

…………………………………………………..  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est annexé à ce document. Il s'engage en outre à examiner chaque année les résultats des districts en matière de vaccination, par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Par la présente, le Gouvernement demande à l'Alliance et à ses partenaires de contribuer, en accord avec le plan, aux besoins en assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants. 

Signature:
…………………………………………...

Fonction:
…………………………………………...

Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de l'Alliance n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Le Secrétariat de l’Alliance pourra communiquer les documents aux partenaires et aux collaborateurs de l'Alliance.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée (Directives relatives aux propositions des pays, # 2.) :

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date                 Signature

MSPP

Dr. Michaèle Amédée Gédéon

Ministre MSPP


MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET

DE LA COOPERATION EXTERNE

M. Anthony Dessources

Ministre MPCE


OPS/OMS

Dr. Lea Guido

Représentante


UNICEF

M. Rodney Phillips

Représentant


USAID

Marion Warren

Acting Chief PHNO/USAID


WORLD BANK

M. Michael Azéfor

Représentant


COOPERATION FRANCAISE

M. Gérard Guillet

Chef de Mission de la Coopération


AMBASSADE DU

JAPON

M. Isanobu Hasama

Chargé d'Affaires a.i.


COOPERATION 

CANADIENNE (ACDI)

Mme Diane Vernette

Chef de Section


FAES

Mme Monique Pierre -Antoine

Directeur Général


Signé, le :  ______________________2000

Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est :

Nom : Dr. Michèle A. Gédéon……………………………
Fonction/adresse :Ministre de la Santé Publique et de la Population……………………………….
N° de tél.…(509) 222-2725/2728/3609/1248……………………….   

            ………………………………..

N° de fax…(509) 223-6348……………………….. 

            ………………………………..

Courrier électronique……………………………  

Autre adresse :

Nom :Dr. Anne Marie Désormeaux ……………………………
Fonction/adresse : Directeur Santé de la Famille……………………………….

N° de tél.…(509) 222-7704……………………….   

            ………………………………..

3. Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1 : Renseignements de base (1998 ou date plus récente, préciser dates des données fournies)



Population
7,500.000
PNB par habitant
USD 250.00

Nourrissons survivants* 
262,500
Taux de mortalité infantile 
74/ 1000

Pourcentage du PIB alloué à la santé
0,8 %
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
7,3%

* Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire.

Tableau 2 : Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité

Tendances de la couverture vaccinale

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l’UNICEF/OMS
Charge de morbidité des maladies évitables 

par la vaccination

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l’UNICEF/OMS

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Cas déclarés
Cas/décès estimés


1998
1999
1998
1999

1998
1999
1998
1999

BCG
52 %
57,7 %


Diphtérie
2
8
2 *


DTC
DTC1




Coqueluche
16
24
NA



DTC3
40 %
59,3%









Taux de perte  (%)










VPO3
39 %
58,1 %


Poliomyélite
0
0
0


Rougeole
Rougeole
40
80


Rougeole
0
0
0



Taux de

Perte  (%)










TT2+ 

Femmes enceintes
12
12


Tétanos NN 
55
58
34 **


Hib (spécifiez le conditionnement)
_
_


Hib
NA
NA
NA


Fièvre jaune
_
_


Fièvre jaune
NA
NA
NA


Hépatite B  (spécifiez le conditionnement)
_
_


Séroprévalence           hépatite B

(si disponible)

6,7 ***



· •* Analyse des causes de décès/ Haiti - janvier 97 - déc 98, page 37, MSPP, OPS.OMS.
· ** Analyse des causes de décès/ Haiti - janvier 97 - déc 98, page , 34
· *** Analyse de la situation sanitaire, Haiti, Actualisation 1999, MSPP, OPS.OMS.  
· Résumé sur le développement du système de Santé

La situation économique actuelle, la forte pression démographique et la dégradation de l'environnement dans un climat de tensions politiques et sociales maintiennent plus de 70% de la polulation dans un état de pauvreté absolue. Cette situation affecte de façon marquée le système de Santé haitien qui est par surcroît caractérisé par des inégalités marquantes dans la distribution des ressources humaines et matérielles nécessaires à la prestation des soins à la population. Ce qui contribue à expliquer que le pays accuse les indicateurs de santé les plus alarmants de la région des Amériques.
Face à cette situation, le Ministère de la santé Publique et de la Population a depuis 1995 ,modifié la politique nationale de santé et l'a axée sur la prise en charge globale de la santé de la population par l'intermédiaire d'un Paquet Minimal de Services (PMS),lui-même déterminé en fonction des problèmes prioritaires de santé et dont l'operationnalisation sera assurée sur une base intégrée et équitable à travers les Unités Communales de Santé (UCS) .Un UCS représentant l'unité fonctionnelle de base du système de santé décentralisé.

Cette politique de santé repose sur  9 axes stratégiques à savoir :
· la réorganisation du système de santé avec deux éléments importants : la décentralisation et la rationalisation de la carte sanitaire; 

A date ,dans le cadre du processus de décentralisation en cours, l'accent est mis sur le renforcement de la capacité de gestion tant tecnique qu'administrative des départements sanitaires. Ce sont des interventions qui s'opérent dans le cadre de la réforme de l'état qu'est en train de réaliser,la Commission Nationale de la Réforme administrative  (CNRA),conjointement avec les ministéres et les institutions publiques déconcentrées.

Les Directions départementales doivent être en mesure de coordonner et d'encadrer le fonctionnement des UCS  dont la mise en oeuvre permettra au système de mieux atteindre ses objectifs  de gestion et de coordination, ses objectifs de couverture, de complémentarité, 

d' efficience , d'amélioration de la qualité des soins et d'équité dans la distribution des services. 

· le développement d'un mode de financement équitable et efficient comprenant un système de recouvrement des coûts, le développement de mécanismes de solidarité, et une meilleure répartition du budget national;

· le renforcement de la participation communautaire;

· la coordination intra-sectorielle qui aura pour effet d'aboutir à la synergie des interventions des sous-secteurs privé et publique sur le terrain. Elle contribuera par là à maximiser les efforts déployés au niveau national en vue d'assurer des soins de santé de qualité à une plus large partie de la population et sans duplication. L'efficacité et la consolidation  de cette coordination intrasectorielle devront être sous peu garanties par un pacte de partenariat que l'actuel ministre de la santé publique et de la population a chargé un comité de cadres des deux secteurs privé et publique de santé ,d 'élaborer.

· le développement d'une politique de ressources humaines adaptées;

Les éléments de référence de cette politique sont brièvement esquissés dans la politique nationale de santé. En attendant son élaboration et son opérationnalisation à travers des plans ,le MSPP grâce à la coopération haïtiano cubaine, a déployé sur tout le territoire national des professionnels cubains qui ont pour mission d'assurer aux côtés des haitiens des soins de santé de qualité à toutes les couches de la population . Paralèllement, toujours dans le cadre de cette coopération, des centaines de jeunes haitiens bénéficiaires de bourses du gouvernement  Cubain sont en train d'étudier à Cuba dans différentes disciplines médicales et paramédicales 

· une recherche qui tient compte des intérêts réels de la population et orientée vers la résolution des problèmes ;

· une législation défendant les intérêts de la population;

· une politique de coopération externe orientée vers l'investissement et utilisant des ressources dans une perspective de renforcement du Ministère de la Santé Publique et de la Population et de perennisation des services.

Les conséquences de cette politique sur le Programme National de Vaccination seront multiples 

: .- le processus de décentralisation en cours et la rationalisation de la carte sanitaire en renforçant les capacités de gestion et d'intervention du niveau local , en augmentant la couverture des services, contribueront, à n'en pas douter à améliorer la prise en charge du PEV par les responsables tant locaux que départementaux , à augmenter aussi la couverture des interventions en matière de vaccination et par voie de conséquence la performance et l'efficience du programme. 

.- d'autre part, l'intégration des services selon les groupes cibles contribuera à diminuer les opportunités manquées de vaccination.

.- le nouveau système de financement du système de santé, au fur et à mesure qu'il sera mis en en application augmentera les possibilités d'autosuffisance du programme national.

.- la coordination intra et celle inter-sectorielle en garantissant une bonne coordination des interventions des différents partenaires à quelque niveau que ce soit, contribuera également à améliorer l'efficience et la performance du programme .

.- la formation /recyclage du personnel de santé à la gestion du PEV , à l'application des normes actualisées du programme et aussi à la surveillance épidémilogique des maladies immuno controlables garantiront une meilleure qualité des services de vaccination et augmenteront les chances du pays de contrôler ces maladies.
Situation du système de santé

Documents de référence (ne joindre que les pages pertinentes):

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé
Numéro du document…HAI - 01 ………..

· Structure des services de santé du gouvernement et ses liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)

Numéro du document…HAI - 02 ………..

· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


Numéro du document   HAI - 03 ………..

· Politiques et pratiques gouvernementales à l'égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination


Numéro du document…HAI - 04 ………..

4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

(Divers partenaires et institutions soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.) (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.1).
· Nom du CCI………COMITE DE COORDINATION INTERAGENCES …………………………………………………………………………………

· Date de la constitution du CCI actuel…1987 ………………………………………………………………

· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant)  CCI et le sous-Comité Technique Pev …………………………………………….

· Fréquence des réunions …CCI (chaque trois mois ) et le Sous-Comité  Technique Pev (chaque  mois) ………………………………………………………………………………

· Composition :

Fonction


Titre/organisation
Nom

Président(e)


Ministère de la Santé Publique et de la Population
Dr. Michaèle Amédée Gédéon

Secrétaire


Direction de la Planification et de la Coopération Externe / MSPP
Dr Junot Félix

Membres
· Ministère de la Planification et de la Coopération Externe
· OPS/OMS
· UNICEF
· USAID
· World Bank
· Ambassadeur du Japon
· Coopération Française
·  Coopération Canadienne

· FAES

…
……….
M. Anthony Dessources
Dr Lea Guido
M. Rodney Phillis

Mme Marion Warren

M. Michael Azéfor

M. Isanobu Hasama

M. Gérard Guillet

Mme Diane Vernette

Mme Monique Pierre Antoine

· Principales fonctions et responsabilités :

· 1) Apporter un appui technique au Ministère de la Santé Publique et de la Population tant en matière d'élaboration de politiques de vaccination qu'en celle de planification et de suivi.
· 2) Contribuer à la mobilisation de ressources nécessaires au développement du Programme National de Vaccination.
· 3) Assurer la coordination des interventions des différents partenaires dans le cadre de leur appui au PEV national.
· 4) Accompagner le Ministère dans les différentes évaluations du Programme.

Le diagramme ci-dessous décrit les relations fonctionnelles du CCI avec d'autres institutions du secteur de la santé :



Documents à joindre :

· Mandat du CCI


Numéro de document…HAI - 05 ……….

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé


Numéro de document…HAI - 06 ……….

5. Evaluation des services de vaccination

Se référer aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.2)

· Evaluations, examens et études des services de vaccination pour référence :

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Evaluation nationale du PEV
MSPP-OPS/OMS-USAID-UNICEF-MSPP/IDA-CDC- Bill and Melinda Gates Children's Vaccine Fund
27 mars -6 avril 2000.

Evaluation des Unités de stockage et de distribution
MSPP-OPS/OMS-UNICEF
1997

· Les évaluations ont recensé les trois problèmes principaux suivants :

· Faible surveillance épidémiologique
· Faible couverture vaccinale/Faible capacité de stockage des vaccins
· Problèmes de gestion à différents niveaux

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes :

· Renforcer la surveillance épidémiologique
· Accroître et renforcer les stratégies de vaccination/Amélioration et extension de la chaîne de froid
· Amélioration de la formation, de la supervision et de la logistique
· Améliorer et renforcer la gestion du PEV à tous les niveaux.

· Joindre copie intégrale (avec résumé)  :

· du rapport d'évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination 


Numéro du document…HAI - 06 ..



· d’une liste des recommandations du rapport d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


Numéro du document…HAI - 06 ..

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Titre de l’évaluation
Mois/année

Evaluation de la surveillance épidémiologique 
2001

Enquête épidémio. des infections à Hib et Hb

Enquêtes rapides de couverture de vaccination

Evaluation de la couverture de vaccination aux niveaux national et départemental ( EMMUSIII)
2001

2000

1999-2000

6. Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. (Directives relatives aux propositions des pays # 4.3)

· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé.


Numéro de document…HAI - 06 ….

· Tableau 3 : Calendrier de vaccination  avec vaccins traditionnels et vaccins nouveaux (ajoutez/corrigez/remplissez selon qu’il convient)


AGE
Visite
Antigènes traditionnels
Vaccins nouveaux (spécifiez le conditionnement)

     Naissance
1
BCG
VPO



Premier choix
Deuxième choix

  6 semaines
2

VPO1
DTC1

6 semaines
Pentav. 01
Hib1 + Hb2

10 semaines
3

VPO2
DTC2

10 semaines
Pentav.02
Hib2 + Hb2

14 semaines
4

VPO3
DTC3

14 semaines
Pentav.03
Hib3 + Hb3

  9 mois
5



Rougeole










12 mois
MR












· Tableau 4 : Données de base et objectifs annuels


Données de base
Objectifs


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005

# de naissances (brut)
256,000







# de décès de nourrissons
18,994







Nourrissons survivants
262,500







Taux d’abandon DTC1-DTC3    (%)








Enfants ayant reçu les trois doses de DTC  * 
155,662
170,625






Enfants vaccinés avec*: Pentavalent
(indiquez  nouveau vaccin ou conditionnement requis, autre que la fièvre jaune)


210,000
214,200
245,794
250,710
255,724

Enfants vaccinés avec*:  M.R (1-4)
(indiquez nouveau vaccin ou conditionnement requis, autre que  fièvre jaune)


696,000
709,920
724,118
738,600
753,372

Enfants vaccinés contre la rougeole**

( - 1 an )
210,000
249,375
249,375
254,362
259,449
264,638
269,931

Enfants vaccinés contre la fièvre jaune**










Au moment de l’introduction des vaccinations avec des vaccins associés, seules les vaccinations avec le DTC3 devraient diminuer progressivement.

**Ne remplir que si l’on souhaite recevoir le vaccin contre la fièvre jaune.



· Résumé des principaux points d’action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins :

La coordination du PEV national ,dans le but de réduire les taux de perte des vaccins  a pris les dispositions suivantes  à savoir :

· N'utiliser que les seringues soloshot qui sinon éliminent ,du moins réduisent au minimum les taux de perte au cours de la préparation des doses à administrer

Activité en cours

· Inclure dans les nouvelles normes les aspects relatifs à l'utilisation de ces seringues .
Deuxième semestre de 2000

· Inclure dans le programme de formation du personnel à l'application des normes actualisées, les aspects relatifs à la planification  et la gestion de l'utilisation de ces seringues  .Le calcul des taux de perte devant être pris en compte à tous les niveaux  en vue d'en investiguer les causes et de les corriger.
A partir de 2001

· Inclure dans le suivi et l'évaluation du programme les aspects relatifs à la surveillance du taux de perte des vaccins 
En cours

· Renforcer la capacité et la qualité de la chaïne de froid. ( Réf  : voir résumé du plan de sécurité vaccinale )
En cours

· En rapport  spécifiquement avec les recommandations issues de l'évaluation des Unités de stockage et de distribution, USD's (réalisée en mars/avril 2000), il s'agira d'améliorer le système de distribution du gaz propane. Cet aspect sera pris en compte dans le plan d'approvisionnement des Départements en gaz propane et d'une façon particulière dans le contrat qui sera signé avec la firme de distribution en octobre 2000.
· Résumé du plan de sécurité vaccinale (Directives relatives aux propositions des pays, # 3.) :

Le Programme National de Vaccination a entrepris de renforcer la sécurité vaccinale à travers plusieurs mesures  à savoir  :

 .- l'augmentation  de la capacité de stockage des vaccins au niveau national . C'est ainsi que les 2 chambres froides centrales du Ministère de la Santé Publique qui étaient en panne ont été récemment .réparées . Deux autres chambres reçues en don du gouvernement japonais sont sur place en Haiti ,attendant d'être intallées .Pour les chambres froides du MSPP, il est  fait l'acquisition d'une génératrice de secours qui est mise en marche en cas de coupure du courant de ville ,par un démarreur automatique.. D'autre part, la gestion des chambres froides du MSPP est confiée à PROMESS* en attendant que le Ministère mette en place une structure de gestion appropriée .

.- un nouveau plan d'approvisionnemnt des USD en gaz propane est en train d'être élaboré. Ce plan tiendra compte des problèmes auxquels la chaîne de froid a fait face durant l'exercice 1999-2000.


.- Concernant l'élimination des déchets de vaccination ( seringues,aiguilles, coton ),le Programme a commencé à utiliser les boîtes de biosécurité et a tenu compte dans son plan quinquennal des besoins en ces intrants jusqu'en 2005.De plus, les nouvelles normes de vaccination comprennent un chapître sur la biosécurité des vaccins qui traite en priorité les aspects relatifs à l'utilisation des boîtes de biosécurité.
Joindre un exemplaire du Plan sur la sécurité des injections et l’élimination

sans risque du matériel d’injection ou les pages pertinentes 

du Plan du secteur de la santé 



Numéro du document…HAI - 06 …..

· Obstacles et plan  d’action   pour  l’éradication de la poliomyélite (Directives sur les propositions des pays, #.2.).
La poliomyélite a été déclarée éradiquée dans les Amériques depuis 1992. Il convient de souligner qu'ici en Haiti le dernier cas de polio confirmé remonte à 1989. Depuis, Haïti comme tous les autres pays de la région met un accent particulier sur la surveillance de la paralysie flasque aiguë (PFA).Cette activité, comme on peut s'y attendre, subit les conséquences de la faiblesse du système national de surveillance épidémilogique qui souffre d'un manque de moyens de transport et de communication , et qui est caractérisé par une faible couverture des centres sentinelles d'un manque de formation/recyclage et de supervision du personnel concerné à tous les niveaux 

Aussi,le plan quiquennal , en vue d'améliorer la surveillance des maladies du PEV et des paralysies flasques aiguës , prévoit-il d'appliquer les mesures suivantes :

ACTIVITES
DELAIS

Acquisition de moyens de transport 
dernier semestre de 2000

Acquisition de moyens de communication
Dernier semestre de 2000

Extension de la notification des maladies du PEV et des PFA 
Fin 2000

Formation et ou recyclage en surveillance épidémilogique des maladies du PEV du personnel de santé concerné à tous les niveaux,.
1er semestre 2001

1er semestre 2002

1er semestre 2003

1er semestre 2004

7. Vaccins sous utilisés et nouveaux vaccins

Résumé des aspects du plan pluriannuel sur la vaccination relatifs  à l'introduction de vaccins sous utilisés et de nouveaux vaccins. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.4.).

· (Si des vaccins nouveaux et sous utilisés ont déjà été introduits)

Conséquences pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc.… sur la base de  l’expérience actuelle avec les vaccins nouveaux et sous utilisés déjà introduits:

A partir de 2000-2001, le Programme national de vaccination incluera dans le calendrier national  le vaccin .- Pentavalent ( DTP,Hb,Hib ) dont les prévisions sont faites pour 100% des enfants de moins d'un an  à raison de 3 doses l'an avec un taux de perte de 5 %.

.- le vaccin monovalent anti hépatite B (anti Hb ) ( su cas où le pentavalent est disponible) à raison de 3 doses  dont les prévisions sont faites pour presque 100% du personnel de santé. Le nombre de doses calculées pour la première année du Plan équivaut au nombre total des employés du MSPPqui assurent ou qui  supervise la prestation de soins de santé ou bien qui sont en contact permanent avec les milieux de soins et enfin pour les étudiants qui utilisent les milieux de soins pour leur stage pratique. Pour les années subséquentes, le nombre de doses est calculé pour les nouveaux employés et les nouveaux étudiants. Ce nombre est multiplié par 3 avec des taux de perte annuelle qui vont de 25% à 15%. 
Le vaccin monovalent anti Hb ( au cas où le pentavalent n'est pas disponible) pour 100% des enfants de moins d'un an plus le personnel de santé et les étudiants tel que mentionné plus haut, avec des taux de perte allant de 25% à 15% entre 2000 et 2005.

​_ Le vaccin monovalent anti Hemophilus B pour 100% des enfants de moins d'un an ( au cas où le Pentavalent n'est pas disponible) à raison de 3 doses avec des taux de perte allant de 25% à 15% entre 2000 et 2005.
Le vaccin MR qui sera administré à 80% des enfants de 1 an à 4 ans à raison de 1 dose avec des taux de perte de 5% par an.

Le programme continuera à utiliser les anciens vaccins  : 
.- Le BCG pour 80 % des moins d'un an (1 an) et 25 % des 1 an à 4 ans (1dose ) avec un taux de perte de 

50 % pour la première année et des taux décroissant jusqu'à 15 % en 2005.

.- le vaccin TT /DT pour 50 % des femmes en âge de procréer (TT) incluant 100 % des femmes enceintes à raison de 2 doses /an avec un taux de perte de 5 % tous les ans.

.- le vaccin antirougeoleux pour 95 % des enfants de moins d'un an (1 an). 

.- le vaccin anti poliomyélitique pour 80 % des moin d'1 an et 25 % des 1 an à 4 ans, avec 25 % de taux de perte la première année et des taux décroissants jusqu'à 15 % en 2004.

L'introduction des nouveaux vaccins a des conséquences sur les aspects suivants :

1.-la capacité de stockage des vaccins.

2.- la formation du personnel

3.- la logistique

1.- Capacité de stockage nécessaire .( en doses )

VACCINS
Enfants de moins d'1 an
Enfants de 1 à 4 ans
Femmes de 15 à 49 ans/ Femmes enceintes.
Personnel de Santé + Etudiantes en stage pratique

REFRIGERATEUR





Pentavalent
826,875




Hb



39,000

BCG
328,125
271,875



TT/DT


1,890,000


Sub Total (a)
1,168,000
271,875
1,890,000
39,000







CONGELATEUR





M.R.

730,000



OPV
787,500
815,625



Anti rougeoleux
261,843
228,375



Sub Total (b)
1,049,343
1,774,000









Capacité de stockage nécessaire par trimestre pour réfrigeration 
842,218 doses par trimestre




Capacité de stockage par trimestre pour congélation 
705,835 doses par trimestre




Capacité de stockage disponible estimé ( en doses ) au niveau central.

Agences de gestion ou donatrices
Capacité de refrigération
Capacité de congélation
Disponibilté des structures

PROMESS
410,700
179,820
DISPONIBLE

Chambres froides MSPP
250,095
187,960
DISPONIBLE depuis juin 2000

Chambres froides 

( don gouvernement japonais )
303,160
176,000
DISPONIBLE , mais non encore installée.

Capacité installée ou à installer
963,955
543,780


Capacité nécessaire
842,218 DOSES
705,835 DOSES


Surplus
131,487
20,4454


L'introduction des nouveaux vaccins n'a de conséquence que sur la capacité de stockage des vaccins à congeler. Il est noté un surplus d'espace  pour la réfrigération et pour la congélation. Un déficit d'espace pour 162,055 doses. Ce qui peut être compensé avec une bonne gestion de stock basé sur le décongestionnement du congélateur central vers les USD's.
2.-Conséquences sur la formation / recyclage du personnel.-

En raison des nouveaux vaccins introduits dans le calendrier, il sera nécessaire d'introduire dans le programme de formation / recyclage les aspects relatifs à la promotion et à l'utilisation des nouveaux vaccins.

3.- Conséquences sur les taux de pertes et les taux d'abandon

Les nouveaux vaccins et certains vaccins sous-utilisés sont calculés dans le plan avec un taux de perte beaucoup moindre qu'avant .C'est là une situation qui requiert de la part des responsables et du personnel de terrain une gestion minutieuse des vaccins afin de réduire au plus bas taux possible les taux de perte. D'autre part, puisqu'il n'est pas prévu de vaccins pentavalent pour les 1 an à 4 ans ,il est nécessaire de réduire au plus bas niveau possible les abandons. Cela exigera une campagne de motivation à outrance de la population afin qu'elle utilise les services de vaccination sur une base régulière.

· Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins nouveaux et sous utilisés demandés : premier choix  Le vaccin pentavalent est disponible.
· (Pour chaque vaccin demandé, indiquer le premier choix de la présentation préférée
Tableau 5.1 : Estimation du nombre de doses de vaccin -Pentavalent pour 100% des enfants de moins d'un an.------- (indiquer pour un seul conditionnement)


2001*
2002*
2003
2004
2005

Groupe cible d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin (doit correspondre aux objectifs du tableau 4)
262,500
267,750
273,105
278,567
284,138

Nombre de doses 
787,500
803,250
819,315
835,701
852,414

Taux de perte estimé en %

5%
5%
5%
5%
5%

Stock  de réserve (uniquement pour  la première année d’introduction)






Nombre total de doses de vaccin demandées

826,875
843,412
860,280
877,486
895,034

% des vaccins demandés au Fonds
100 %
100 %
100 %
100 %
100 %

Préférence pour la taille des flacons
10 doses
10 doses
doses
10 doses
10 doses

Seringues autobloquantes (y compris un taux de perte maximum de 5 %)
826,875
885,582
903,294
921,360
939,785

· Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue.

Tableau 5.2 : Estimation du nombre de doses de vaccin --monovalent anti Hb pour le personnel de santé, les étudiants en stage pratique en milieu de soins---- (indiquer pour l’autre conditionnement uniquement si une autre présentation du même vaccin est demandée) :


2001*
2002*
2003
2004
2005

Groupe cible d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin (doit correspondre aux objectifs du tableau 4)
13000
3000
3000
3000
3000

Nombre de doses 
39000
9000
9000
9000
9000

Taux de perte estimé en %

25 %
20 %
15 %
15 %
15 %

Stock régulateur (uniquement pendant la première année d’introduction)






Nombre total de doses de vaccin demandées

48,750
10800
10350
10350
10350

% des vaccins demandés au Fonds
100 %
100 %
100%
100 %
100%

Préférence pour la taille des flacons
10 doses
10 doses
10 doses
10 doses
10 doses

Seringues autobloquantes (y compris une perte maximale de 5 %)
48750
11340
10867
10867
10867

Tableau 5.3 : Estimation du nombre de doses de vaccin ANTIAMARIL-------- (indiquer pour l’autre conditionnement uniquement si une autre présentation du même vaccin est demandée) :)

200
250
300
350
400

200
250
300
350
400

5 %
5 %
5 %
5 %
5%

….
…..
…..
…..
…..

210
260 
320
370
420

100 %
100 %
100 %
100 %
100 %

1 dose
1dose
1dose
1dose
1dose

220
273
336
388
441

· Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue.

(Ajouter le nombre de tableaux nécessaires (5.3, 5.4 ….) pour calculer les doses requises de différents vaccins sous différents conditionnements)

· Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins nouveaux et sous utilisés demandés : deuxième choix: si le pentavalent n'est pas disponible.
Estimation des doses de vaccin anti Hb pour les enfants de moins d'un an ( 100%) le personnel de santé et les étudiants en stage pratique en milieu de soins. ( Si le pentavalent n'est pas disponible).
Ajouter le nombre de tableaux nécessaires (au format ci-dessus) pour calculer les doses requises de différents vaccins, deuxième choix, sous différents conditionnements).


2001*
2002*
2003
2004
2005

Groupe cible  devant recevoir le nouveau vaccin (doit correspondre aux objectifs du tableau 4)
275,500
270,750
276,105
281,557
287,138

Nombre de doses 
826,500
812,250
828,315
844,671
861,414

Taux de perte estimé en %

25%
20%
15%
15%
15%

Stock régulateur (uniquement pendant la première année d’introduction)
_
_
_
_
_

Nombre total de doses de vaccin demandées

1,033.125
974,700
952,562
971,371
990,626

% des vaccins demandés au Fonds
100%
100%
100%
100%
100%

Préférence pour la taille des flacons
10 doses
10 doses
10 doses
10 doses
10 doses

Seringues autobloquantes (y compris une perte maximale de 5 %)
1,084.781
1,023.435
1,000.190
1,919.939
1,040.157

Estimation des besoins en vaccins anti Hib pour 100 % des enfants de moins d'un (1) an.
(Si le pentavalent n'est pas disponible) --forme liquide.

2001*
2002*
2003
2004
2005

Groupe cible d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin (doit correspondre aux objectifs du tableau 4)
262,500
267,750
273,105
278,567
284,138

Nombre de doses 
787,500
803,250
819,315
835,701
852,414

Taux de perte estimé en %

25%
20%
15%
15%
15%

Stock régulateur (uniquement pendant la première année d’introduction)
_
_
_
_
_

Nombre total de doses de vaccin demandées

984,375
963,900
942,212
961,056
980,276

% des vaccins demandés au Fonds
100%
100%
100%
100%
100%

Préférence pour la taille des flacons
10 doses
10 doses
10 doses
10 doses
10 doses

Seringues autobloquantes (y compris une perte maximale de 5 %)
1,033.593
1,012.095
989,322
1,009.108
1,029.289

Estimation des besoins en vaccins M.R. pour 80% des enfants de 12 mois à 4 ans.


2001*
2002*
2003
2004
2005

Groupe cible d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin (doit correspondre aux objectifs du tableau 4)






Nombre de doses 
696,000
709,920
724,118
738,600
753,375

Taux de perte estimé en %

5%
5%
5%
5%
5%

Stock régulateur (uniquement pendant la première année d’introduction)
_
_
_
_
_

Nombre total de doses de vaccin demandées

730,800
745,416
760,323
775,530
791,040

% des vaccins demandés au Fonds
100%
100%
100%
100%
100%

Préférence pour la taille des flacons
10 doses
10 doses
10 doses
10 doses
10 doses

Seringues autobloquantes (y compris une perte maximale de 5 %)
767,340
782,686
798,339
814,306
830,592

· Résumé des points d’action qui traitent des conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc. dans le plan d’introduction des vaccins nouveaux et sous utilisés:

Voir ces aspects déjà traitées dans le paragraphe…7
· Evaluation du fardeau  des maladies concernées  (si disponible) :

Maladies
Titre de l’évaluation
Date
Résultats

Tétanos Néonatal
Distribution temporo spatiale du tétanos néonatal pour la période de 1994-1996
Mars 1997
Neuf communes ont été identifiées à haut risque dans 5 départemnts du pays.

Rougeole
Recherche active de cas de rougeole à l'occasion de l'épidémie de rougeole qui sévit dans le pays depuis mars 2000
Mars à juillet 2000
408 cas suspects  de rougeole notifiés don’t 318 sont confirmés dans 5 départements du pays.

Hépatite B
Etude de séroprévalence à l'AgHb réalisée chez les donneurs de la Croix Rouge Haitienne.

Etude sentinelle séroprévalence de l'Hb. Par l'Institut Haitien de l'enfance ( IHE )
1995

1996


La séroprévalence est passée de 5 % en 1993 à 6,7 % en 1995

Au niveau de 9 sites sentinelles - séroprévalences entre 2,2 et 6,9%

· Joindre le plan d’action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux

       ou sous utilisés (s’il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel,

       indiquer les pages et paragraphes correspondants.

Numéro du document…HAI - 06 …..

8. Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en oeuvre  pour accroître  les ressources destinées à la vaccination des enfants (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.3, 4.4 et 5.) et qui devront constituer le plan de financement/mobilisation des ressources qui devra être disponible au moment de l’examen à mi parcours (Directives relatives aux propositions des pays, # 6.1): 

Le plan de financement /mobilisation des ressources que l'Etat haïtien compte mettre en oeuvre en vue de garantir une diminution progressive de la dépendance externe des programmes sociaux comme la vaccination, porte sur 3 axes stratégiques principaux à savoir:

a) l'actualisation régulière par le MSPP ( annuelle) des besoins en ressources financières à travers les budgets et plans annuels.

b) La conduite d'interventions bien documentées par le Comité de Coordination Interagences ( C.C.I) en vue de motiver les membres à apporter leur appui au financement du PEV.

c) Un programme de plaidoyers bien conduits par le MSPP auprès d'entités institutionnelles comme les ministère de l'Economie et des Finances, de la Planification et de Coopération Externe et comme le Parlement. Ce en vue d'obtenir que le financement de la vaccination soit progressivement pris en charge par le Trésor Public.

Toutes ces interventions seront supportées par des données d'impact et réalisées avec les moyens techniques modernes de communication. Elles devront aussi ces interventions porter sur les conséquences des occasions manquées de vaccination par faute de financement.
· Présenter les tableaux des dépenses pour 1999 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds  à l'Annexe 1.
Numéro de document .HAI - 07 ….

· Liste des mécanismes actuels/prévus de financement de la vaccination, y compris les accords passés avec d'autres institutions (par exemple : Initiative pour  l’indépendance vaccinale). Annexer les documents pertinents.
Titre
Partenaires



Gouvernement du Japon
Numéro de document…HAI - 08 



Numéro de document ….



Numéro de document ….

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents qui contribuent à la viabilité financière, telles que la réduction du taux de perte des vaccins :

· Joindre un résumé de l’appui financier soutien que les stratégies de réduction de la pauvreté (y compris l'utilisation des fonds dégagés par les mesures d'allégement de la dette) ont apporté à la vaccination :
Numéro de document… …

9. Résumé des demandes présentées à l’Alliance et au Fonds

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République d'Haiti ……………

· Remplissant les conditions requises pour bénéficier du soutien de l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI) et du Fonds mondial pour les vaccins de l’enfance (le Fonds),

· Considérant que sa couverture par le DTC3 pour 1999 était de 59.3…… %, correspondant à 155,662………… enfants ayant reçu les trois doses de vaccin DTC,

Demande à l’Alliance et à ses partenaires de lui fournir l’assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants.

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente de recevoir un soutien du Fonds:

· COMPTE SUBSIDIAIRE POUR LES SERVICES DE VACCINATION

Pour financer les services de vaccination en 2001, en fonction du nombre d’enfants supplémentaires qui devront être vaccinés avec le DTC3 (vaccins monodoses et associés),  conformément au tableau 4, à savoir 106,838…………..( nombre d’enfants).

ET/OU

· COMPTE SUBSIDIAIRE POUR LES VACCINS SOUS-UTILISES ET LES NOUVEAUX VACCINS

 Pour fournir les vaccins suivants: (n’indiquer que les vaccins demandés au Fonds conformément aux tableaux 5.1, 5.2 ….)

Tableau 8


Conditionnement
Mois et année de début
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 5.1, 5.2 … 

Hépatite B
(1) Associé
(2) Multidose
2001
1,033.125
Oui

Hib
(1) Associé
(2) Multidose
2001
984,375
Oui

Fièvre jaune
(1) Monovalent
(2) Monodose

2001


210
Oui

M.R
(2) Multidose
2001
261,843
Oui

Conditionnement (1) Monovalent ou associé

(2) Flacon monodose ou flacon multidose


· (Seulement pour les pays qui demandent un soutien du compte subsidiaire pour les services de

        vaccination)

· Les fonds du compte subsidiaire pour les services de vaccination seront transférés au pays de la manière suivante (cocher seulement une case) :

Directement au gouvernement
X
Par le biais d'une institution partenaire

Par le biais d'un tiers indépendant


· Décrire  ci-dessous le fonctionnement du mécanisme et la manière dont les règles de la transparence, les normes comptables, les principes de la viabilité à long terme et l'autonomie du gouvernement seront garantis (Directives relatives aux propositions des pays, # 5.1) :

Les fonds son gérés par le Ministère de la Santé Publique et de la Population selon les normes de la comptabilité publique. Les rapports financiers seront communiqués régulièrement aux membres du CCI qui feront avec le Gouvernement le suivi de la gestion des fonds.

Le Gouvernement prend en charge actuellement 21%  du coût total de PEV (coût d'investissement et de fonctionnement. Il est prévu d'augmenter cette prise en charge nationale d'année en année. Il est utile de noter que l'achat des vaccins du PEV et intrants est pris en charge par le Gouvernement Japonnais pour l'année 2001.

· (Uniquement pour les pays qui demandent le soutien du compte subsidiaire pour les vaccins sous-utilisés et les nouveaux vaccins)

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case)


Par l’UNICEF *


par le Gouvernement

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement)

Décrire le processus et les procédures de l’autorité nationale chargée de contrôler l’achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle (Directives relatives aux propositions des pays, # 5.2).

10 . Commentaires et recommandations complémentaires du CCI

Le CCI, en participant à l'élaboration du présent document confirme les engagements pris à contribuer au financement du Programme National de vaccination suivant les informations contenues dans le présent document.
ANNEXE 1

Besoins financiers et à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

Dépenses en 1999 et différentes sources de financements 



Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver- nement central
Gouver-nement local
OPS/ OMS
Dona-teur 11

UNICEF
Dona- teur 2

MSPP/

IDA
Dona- teur 3

JAPON
Dona- teur 4

AUTRES
Dona- teur 

n.. 2  

**
Total dépen- ses en 1999

1.
Vaccins








1,029.028

1.1
· ligne 1










1.2
· ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 








1,107.504

2.1
· ligne 1










2.2
· ligne n…










3.
Autres postes vaccination










1,442.630

3.1
· ligne 1










3.2
· Ligne n…










Total dépenses en 1999


657,846
     -
557,617
560,194
84,134
1,062.060
113,772
523,538
3,579.162

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

** Produits disponibles non utilisés et fonds non décaissés.

Tableau 2

Budget pour 2000

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement 
OPS / OMS
UNICEF
Dona- teur 11

JAPON
Dona- teur 2

USAID
Dona- teur 3

Autres
Dona- teur 

n.. 2




1.
Vaccins


300.000
611.843



6,296.600
5,384.157

1.1
· Ligne 1










1.2
· Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces détachées, stérilisation …)


100.000
458.882



575,624
16.742

2.1
· Ligne 1










2.2
· Ligne n…










3.
Autres lignes vaccination


1,110.000
600.000
400.000
10.000
100.000


6,564.836
4,344.836

3.1
· Ligne 1










3.2
· Ligne n…










Engagement total 


1,110.000
600.000
800.000
1,080.725
100.000


13,437.060
9,745.735

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau  3

Budget pour 2001

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement 
OPS / OMS
UNICEF
Dona- teur 11

JAPON
Dona- teur 2

USAID
Dona- teur 3

Autres
Dona- teur 

n.. 2




1.
Vaccins



659.381



6.296.600
5,637.219

1.1
· Ligne 1










1.2
· Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces détachées, stérilisation …)



630.965



575.624
        -

2.1
· Ligne 1










2.2
· Ligne n…










3.
Autres lignes vaccination


1,300.000
600.000
150.000
10.000
100,000


6,564.836
4,404.836

3.1
· Ligne 1










3.2
· Ligne n…










Engagement total 


1,300.000
600.000
150,000
1,300.346
100,000


13,047.060
10,042.055

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau  4

Budget pour 2002

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement 
OPS / OMS
UNICEF
Dona- teur 11

JAPON
Dona- teur 2

USAID
Dona- teur 3

Autres
Dona- teur 

n.. 2




1.
Vaccins



704.881



6.296.600
5,591.719

1.1
· Ligne 1










1.2
· Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces détachées, stérilisation …)



371.838



575.624
203.786

2.1
· Ligne 1










2.2
· Ligne n…










3.
Autres lignes vaccination


1,950.000
600.000

10.000
100.000


6,564.836
3,904.806

3.1
· Ligne 1










3.2
· Ligne n…










Engagement total 


1,950.000
600.000

1,086.719
100.000


13,047.060
9,700.311

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau  5

Budget pour 2003

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement 
OPS / OMS
UNICEF
Dona- teur 11

JAPON
Dona- teur 2

USAID
Dona- teur 3

Autres
Dona- teur 

n.. 2




1.
Vaccins



737.759



6.296.600
5,558.841

1.1
· Ligne 1










1.2
· Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces détachées, stérilisation …)



390.430



575.624
185.194

2.1
· Ligne 1










2.2
· Ligne n…










3.
Autres lignes vaccination


2,600.00
600.000

10.000
100.000


6,564.836
3,254.836

3.1
· Ligne 1










3.2
· Ligne n…










Engagement total 


2,600.000
600.000

1,138.189
100.000


13,047.060
8,998.871

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau  6

Budget pour 2004

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement 
OPS / OMS
UNICEF
Dona- teur 11

JAPON
Dona- teur 2

USAID
Dona- teur 3

Autres
Dona- teur 

n.. 2




1.
Vaccins
2,000.000






6.296.600
4,296.600

1.1
· Ligne 1










1.2
· Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces détachées, stérilisation …)
250.000






575.624
325.624

2.1
· Ligne 1










2.2
· Ligne n…










3.
Autres lignes vaccination


1,000.000
600.000


100.000


6,564.836
4,864.836

3.1
· Ligne 1










3.2
· Ligne n…










Engagement total 


3,250.000
600.000


100.000


13,047.060
9,487.060

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

ANNEXE 2

Résumé de la documentation1 demandée

Information générale sur le développement du secteur de la santé

a) Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé.
Numéro de document…HAI - 01

b) Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme).

Numéro de document…HAI - 02

c) Réformes, en cours ou prévues, du secteur de la santé (décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode financement) et conséquences pour les services de vaccination.


  Numéro de document…HAI - 03

d) Politiques gouvernementales en matière de participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination.
Numéro de document…HAI - 04

Profil du Comité de coordination inter-agences (CCI)

e) Mandat du CCI


Numéro de document…HAI - 05

f) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins insuffisamment utilisés ou de nouveaux vaccins.

Numéro de document…HAI - 05

Evaluation des services de vaccination

g) Rapport de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document…HAI - 06

h) Résumé des recommandations du rapport d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.


Numéro de document…HAI - 06

Plan pluriannuel pour la vaccination

i) Copie intégrale (avec résumé d'orientation) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé.
Numéro de document…HAI - 06

j) Plan d'action pour l'introduction de vaccins insuffisamment utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes). 

Numéro de document…HAI - 06

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

k) Tableaux des dépenses pour 1999 et besoins en ressources (Annexe 1)

 
Numéro de document…HAI - 07

l) Accord passé avec d'autres institutions au sujet de la stratégie de viabilité (à savoir: VII)
Numéro de document  HAI- -08

m) La priorité donnée à la vaccination dans les stratégies de réduction de la pauvreté financées au moyen des fonds dégagés par l'allégement de la dette (pour les pays visés par l'initiative en faveur des PPTE)
Numéro de document…

† FAES = Fonds d ’Assistance Economique et Sociale





* MPCE = Ministère Planification et Coopération Externe





†





*





(Asst. tech.)





(vaccins,
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   ($,   appui op.)





(vaccins,
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($)





(coord.)





($, appui.logist.)





($, appui op.)





(vaccins, matl.)





($)





($)





($)
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Union Europe











USAID





USA Nat.                  Comm.





CDC





Japon





France





Hollande





Canada





MSPP-IDA





UNICEF





OPS-OMS





     OPS


PROMESS





MSPP





MPCE





FAES








� Enfants de moins de 1 an.


� * PROMESS: Programme de Médicaments Essentiels géré conjointement par MSPP/OPS/OMS, UNICEF,USAID etc.�





� Taux maximums de perte de 25 % pour la première année et un plan pour une réduction progressive à 15 % d’ici à la troisième année. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses. Pour les vaccins en flacons monodoses le taux de perte acceptable est de 5 %.


� Calcul des besoins totaux en vaccins selon le taux de perte donné:


les besoins totaux en vaccins pendant la première année = nombre cible d’enfants x (100/(100 - % perte)) x multiplicateur du stock régulateur (par exemple 1.25)


les besoins totaux de vaccins pour les années suivantes = nombre cible d’enfants x (100/(100 - % perte))
































1  Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques
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